
PROCES-VERBAL

Reunion du Conseil Municipal du 4 decembre 2024

(Article L.2121-25 du Code General

Des Collectivits's Territoriales)

L"an deux mil vingt-quatre, le 4 d6cembre

Les membres du Conseil Municipal de la Commune de Sainte Gemme la Plaine (Vendded, dOment convoques
se sont reunis en session ordinaire sous la presidence de Monsieur Pierre CAREIL, Maire.

Date de convocation : Mercredi 27 novembre 2024

Effect旧 6gal du Conseil Municipal

Membres en exercice

Membres presents

Membres ayant pris part aux deliberations
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etaient presents

Pier「e CAREIL, Jean-Philippe GARNIER ; Claudie MAUPETIT ; Myriam MESLEM ; Isabelle THOUZEAU ; Romain

GADE ; Jacques BOSSARD ; Leone BRODU ; Bernadette BOUNAUDET ; Alexandre CARPENTIER ; Anne-Marie

EVEILLE ; Dominique DERLAND ; Maryvonne GUILBAUD ; Nicolas GAUDIN.

Avaient remis procuration :

Denis DUJARDIN a Myriam MESLEM

Christine VER○NNEAU a Anne-Marie EVEILLE

Delphine POUPIN a Claudie MAUPETIT

Franqois SARTORIa Alexandre CARPENTIER

Sebastien GUINET a団colas GAUDIN

Le Maire ayant ouvert la seance et fait l'appel nominal, il a 6M procede, en conformite a I"article 1.2121-15 du

Code General des Collectivites Territoriales a l'election d'un secretaire pris au sein du conseil Isabelle

THOUZEAU est designee pour remplir cette fonction.

20 heures 00

Le Procis-verbal est approuv6 a l'unanimit6 des 17 membres ayant pris part aux deliberations.

No2024-113 ADMINISTRATION GENERALE - DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION

DU CONSEIL MUNICIPAL

Vu I"article L2122-23 du Code General des Collectivites Territoriales a

11 est fait rapport des decisions et arretes suivants :



Exercice des droits de preemption definis par le code de l'urbanisme :

Datede

d6p6t

Tyρede

terrain
Propri6taire(s)

Adresse

cadastrale

R6f6rence(s)

cadastrale(s)
Prixdevente D6cision

Datede

d6cision

25/10/24

B5刊 Su「

te「「ain

p「op「e

Consorts

BOUCHONNEAU

1 rue de la

Merlaterie

AD 132, 200,

201,226,227,

230

125000,00f. Renonciat'on 12/11/2024

08/11/2024

B詣  Su「

te「「ain

p「op「e

MALGUIDAlexis 1RtedeStAubin ZK134 110000,00{ Renonciation 15/11/2024

Exercice dεs deleeations relatif ;g la eestion des finances :

Date objet MontantHT Prestataires

05/11/2024 Caveurnes 1103,35{ MarbrerieThird

06/11/2024 ReprisedetoituresurlebarleCaps'S 2782,40{ LaVendeennedeRenovation

07/11/2024
Remplacementdes plaques 6clairantessurtoiture atelier

municipal
2082,35{ B「isset

18/11/2024 Avenantaucontratd'assuranceTousRisquesChantier 596,93{ SMACL

18/11/2024
Installationde2nouvellespompessurlamicro-stationdela

Badellerie
2844,96{ SAUR

Le Conseil Municipa

→ PREND ACTE des decisions et arretes   ゚ r le Maire de Sainte-Gemme la Plaine par delegation.p「is pa

No2024-114 ASSAINISSEMENT - REVISION DU ZONAGE D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF, VOLET

EAUX USEES

Vu I"article L 2224-10 du code general des collectivites territoriales a

Vu les articles L 123-1 et suivants du code de l'environnement :

Vu les articles R 123-1 et suivants du code de l'environnement

Vu la loi sur l'eau en date du 3 janvier 1992 au terme de laquelle les communes ont I"obligation de

determiner les zones d"assainissement sur leur territoire

Vu la deliberation du 3 septembre 2020 portant sur I"avis du PLUi - Ex-Pays de Sainte Hermine

Vu la deliberation du 13 janvier 2022 validant le projet d"etude pour une actualisation de zonage

d'assainissement et l'etude de faisabiliM d'un systeme collectif ;

Consid6rant que le choix du zonage d'assainissement collectif a ete fait au vu d"une 6tude qui prend en

compte la croissance continue de la population et les nouveaux projets de logements a court terme et a

moyen terme ;

Consid6rant qu"il est necessaire de redefinir es zones prioritaires pour l'assainissement collectif et de

garantir des infrastructures capables de gererles besoins en augmentation en tenant compte des contraintes

techniques et 6conomiques ainsi que des exigences environnementales a

Consid6rant qu'au terme des articles R 2224-8 et R 2224-9 du code general des collectivites territoriales, la

commune de Sainte Gemme la Plaine a, par deliberation en date du 24 mai 2023, approuve le lancement de

1"enquete publique proposant la revision du zonage d'assainissement collectif volet eaux usees a

Vu la decision no 2024DKPDL8 / PDL-2024-7709 de la Mission R% ionale d"AutoriM Environnementale (MRAe)

Pays de la Loire du 3 mai 2024, dispensant le projet de modification de zonage d'assainissement des eaux

usees de la commune de Sainte-Gemme-1a-Plaine d'evaluation environnementale ゚

Vu la decision du tribunal administratif de Nantes du 25 juin 2024 designant le Commissaire Enqueteur ;
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autorisant Monsieur le Maire a soumettre a enquete publique la revision deVu la deliberation no2023-063

zonage;

Vu l'arrete municipal NoAMO84/2024 prescrivantla misea l'enquete publiquedu projetde modification du

zonage d'assainissement collectif volet aux usees a

Vu l'enquete publique qui s"est deroulee du 24 septembre 2024 au 9 octobre 2024 dont 14 personnes ont

6M reques au cours de 3 permanences ;

Vu I"avis favorable du commissaire enquMeur du 7 novembre 2024 a la mise en oeuvre du projet de

modification du zonage d"assainissement collectif volet eaux usees d'une partie de la commune dans son

rapport intitule << conclusions motivees et avis du commissaire enqueteur >> sur ses observations et celles du

public comprenant 16 observations recueillies sur le registre de I"enquete publique, 1 document 「emis en

main propre et 1 document transmis par courriel regroupees suivant quatre themes principaux :

Implantation de la STEP surla parcelle << 004 >>

Zonage et raccordement a I"assainissement collectif

Choix des solutions d'assainissement

CoOts, financement et planification du projet

Vu les recommandations du commissaire enqueteur a savoir :

Elaborer une concertation avec la population en proximite et concernee par une 6volution

potentielle de I"implantation cible de la STEP.

Deployer une communication aupres de la population de Sainte-Gemme-1a-Plaine en presentant la

planification des realisations techniques et la repartition des modes de financement des travaux.

Consid6rant l'expose qui vient d'etre fait a

Le Conseil Municipal, apres avoir delibere a :

Voix Pour :

Voix Contre :

Abstention :

q

APPROUVE la revision du zonage d"assainissement collectif volet eaux usees

INFORME que conformement a l'article R 153-21 du code de I"urbanisme, un a汗ichage en mairie aura lieu

durant un mois et une publication sera faite dans deux journaux di汗us's dans le departement.

INFORME que le zonage d'assainissement approuve est tenu a la disposition du public :

- Ala mairie, aux jours et heures habituels d'ouverture des bureaux a

一A la prefecture.

DONNE POUVOIR au maire pour signer tous les actes rendant executoire le zonage d"assainissement.

DIT que le present zonage d'assainissement sera annexe au PLUI.

No2024-115 ASSAINISSEMENT - DEIIBERATION DE PRINCIPE SUR LE TRANSFERT DE偵 COMPETENCE

ASSAINISSEMENT COLLECTIF



Expose

Pour rappel la loi NOTRe du 7 aoOt 2015 rendait obligatoire le transfert des competences << eau potable >> et

<< assainissement >> aux communautes de communes au 1 er janvier 2020 au plus tard.

Les lois posMrieures << Ferrand-Fesneau et << engagement et proximite >>, avaient repousse au ler

janvier 2026 cette obligation pour les communes membres de communautes de communes.

Lors de la seance de questions au gouvernement au Senat le 9 octobre 2024, le Premier ministre Michel

Barnier, a annonce la suspension du caractere obligatoire du transfert des competences en matiere d'eau et

d'assainissement aux intercommunalites, tel qu'il 6tait prevu au ler janvier 2026.

Pour faire suite a cette annonce, le jeudi 17 octobre 2024, le Senat a adopte la proposition de loi visant ;i

assouplir le transfert des competences eau et assainissement aux intercommunalites.

Cette proposition de loicomporte plusieurs dispositions cles concernant les competences eau et

assainissement. En particulier le transfert de ces competences aux communauMs de communes au ler

janvier 2026 perdrait son caractere obligatoire.

Cette annonce soudaine perturbe fortement la dynamique de long terme engagee par la Communaute de

communes Sud Vendee Littoral dans le cadre de cette prise de competence programmee.

11 convient de rappeler les demarches engagees autour de cette prise de competence :

区 Creation d'un budget annexe avec autonomie financiere de type SPIC pour apporter une souplesse

de fonctionnement avec notamment des contrats de droit privy.

区 Lancementd'une6tudepour61aborerunschemaDirecteurd'assainissementcollectifavecun

diagnostic du fonctionnement des systemes d'assainissement et un georeferencement des reseaux.

La restitution est prevue en janvier 2025.

区 Etudes en 2025 sur le transfert de la competence par le cabinet GETUDES (6tat des lieux, mode de

gestion, PPI...)

区 Recrutement en cours d'un responsable de la regie (suspension du recrutement suite a l'annonce

du Premier ministre).

Aussi, par courrier en date du 14 novembre dernier cosigne de la Presidente de la Communaute de

communes Mme HYBERT et de son Vice-President Mr GANDRIEALIil est demande aux communes membres

de se prononcer sur leur souhait d"un transfert de la competence assainissement collectif 5

1'intercommunalite.

Vu la loi NOTRe du 7 aoOt 2015 rendant obligatoire le transfert des competences << eau potable >> et <<

assainissement >> aux communautes de communes au ler janvier 2020 au plus tard ;

Vu les lois posterieures << Ferrand-Fesneau et << engagement et proximity >>, qui avaient repousse au ler

janvier 2026 ce且e obligation pour les communes membres de communautes de communes ;

Vu la proposition de loi adopMe par le Senat le 17 octobre 2024 visant a assouplir le transfert des

competences eau et assainissement auxintercommunalites et en particulier le transfert de ces competences

aux communautes de communes au ler janvier 2026 perdrait son caractere obligatoire ;

Vu 1e courrier en date du14 novembre 2024 de 1a Communaute de communes Sud Vendee Littoral

demandant a ses collectiviMs membres de se prononcer sur leur souhait d'un transfert de la competence

assainissement collectif a白ntercommunalite

Consid6rant que pour la commune de Sainte Gemme la Plaine nous nous 6tions  "  u transfert de,           p「epares a

competence pour plusieurs raisons :



Nous n'avons pas les competences internes pour gerer correctement les microstations

actuellement en service ou programmees,

一  L'hypothese d"un assainissement collectif sur la base du zonage que nous validons ce jour s'avere

廿op lourd a mettre en a＿uvre par nous-memes : coCit pour les usagers trop eleve sans aides

publiques (aucun espoir a court terme du cite de I"Agence de l'Eau)
Le report de ce lourd investissement est rendu envisageable si nous pouvons implanter une

microstation pour couvrir les besoins du futur lotissement de l'↑lot des 6coliers : alternative maLgre

tout a confirmer tant techniquement que financierement : une 6tude plus precise va etre engagee

debut 2025.

Nous exprimons neanmoins notre inquietude au cas ou l'alternative de microstation ne pourrait pas

fonctionner. L'investissement en assainissement collectif deviendrait indispensable pour permettre

la mise en a＿uvre du lotissement de l'ilot des 6coliers : potentiel de 90 1ogements. La communaute

de communes acceptera-t-elle de mettre cet investissement lourd en priority pour permettre une

offre de logements dont Sud Vendee Littoral a besoin pour repondre aux nouveaux emplois

programmes sur le Vendeop61e ?

Nous parions en e廿et qu"un investissement communautaire permettrait d'envisager un coat au m3

pour les usagers inferieur a ce que nous pourrons faire si nous restons en competence communale.

Une question supplementaire a 6M posee : au cas ou nous ne pourrions pas rentrer en competence

communautaire au I janvier 2026, nous sera-t-i1 possible d'y rentrer plus tard ?

Nous n'avons aucune information sur la future organisation du SPIC assainissement collectif : quelle

sera la place des communes dans le processus de concertation et de decision ?

Le Conseil Municipal, apres en avoir d61ib6r6 par :

Voix pour :

Voix contre :

Abstentions :

19

0

0

SOUHAITE que la competence Assainissement Collectif soit transferee a la Communaute de communes Sud

Vendee Littoral sous reserve d"avoir des reponses aux questions posies ci-dessus.

AUTORISE Monsieur le Maire a signer toutes pieces relatives a cette deliberation.

No 2024- 116 EQUIPEMENTS COMMUNAUX ET TRAVAUX EN  COURS - APPROBATION DE LA

CONVENTION DE MANDAT D'ETUDES PREALABLES A L'AMENAGEMENT DE NOUVEAUX

QUARTIERS D'HABITATIONS SECTEUR << ILOT DES ECOLIERS >>

Vu le Code General des Collectivites Territoriales, et notamment son article L. 1531-1 ;

Vu la deliberation en date du 16 fevrier 2017 concernant l'adhesion de la Commune a Vendee Expansion-

SPL.

Vu la consultation de la commission urbanisme du 25 novembre 2024゚

Dans le prolongement des acquisitions realisees parl'etablissement public foncier de la Vendee, Monsieur le

Maire propose au conseil municipal de lancer les 6tudes prealables a l'amenagement de nouveaux quartiers

d'habitations sur le secteur denomme "llot des 6coliers" d'une superficie de 49 300 m2 environ, incluant

1'amenagement de stationnements, d"espaces verts, de liaisons douces.

Ces 6tudes prealables, tenant compte des 6volutions du PLUi, permettront de definir les conditions de

faisabilite technique, administrative et financiere de realisation de cette operation d'amenagement, de se

prononcer sur son opportunity, d'en arreter precisement le programme, et d"en preciser les modaliMs de

realisation.



Monsieur Le maire presente au

revisionnelle des de  nses a e

Conseil municipal le programme des 6tudes projetees et l'enveloppe

er et  ro  se de confier la realisation de ces 6tudes a Vendee    nsion-

SPL dans le cadre d'une convention de mandat.

11 precise que ces 6tudes prealables comportant notamment la realisation d"etudes de sols, de diagnostics

techniques, urbains, paysagers et environnementaux (zones humides, faune flore, ...), esquisses avec

estimations financieres serviront de base aux 6tudes operationnelles d'amenagement et seront necessaires

a la realisation de celles-ci.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix pour :   19

Voix contre :   O

Abstentions :   0

APPROUVE le lancement des 6tudes pr6-op6rationnelles a la realisation de cette operation d'amenagement

dont I"enveloppe financiere previsionnelle, hors remuneration du mandataire, est estimee ;3 32 000,00 { HT

soit 38 400,00 i 'ⅡC (valeur octobre 2024).

APPROUVE le projet de convention de mandatintitule << Etudes prealables a I"amenagement du secteur << llot

des 6coliers >> >> a

AUTORISE Monsieur le Maire a signer la convention de mandat relative a cette operation avec Vendee

Expansion- SPL, 6tant precise qu'en contrepartie des services assures par le Mandataire, celui-ci percevra

pour la mission qui lui est confide par le present contrat une remuneration forfaitaire de 13 600,00 ( HT soit

16 320,00 { T￥/A incluse.

PRECISE que les depenses correspondantes seront engagees a I"article 6045, chapitre 11 du budget annexe

Lotissements.

AUTORISE Monsieur le Maire a signer toutes pieces relatives a ces decisions.

No 2024-117      EQUIPEMENTS COMMUNAUX ET TRAVAUX - MARCHE DE TRAVAUX POUR LA

TRANSFORMATION DE CABINETS MEDICAUX EN LOGEMENTS LOCATIFS - AVENANT

AU LOT 1, 2 ET 3

Vu la deliberation no2024-084 en date du 17 juillet 2024 attribuant les march's aux entreprises pour le projet

de transformation de cabinets medicaux en logements locatifs ;

Consid6rant que 1e montantinitialavecl'avenant1 du lot1- Menuiserie/Cloison/Isolation - attribue ろ

1"entreprise SARL MATHE est de 11 951,33 f. HT - 14 341,56 iⅡ C;

Consid6rant l'avenant no2 au marche de travaux pour le lot 1 en plus-value d"un montant de 658,08 { HT -

789 70 C TTC par rapport au marche de base pour la pose de 2 6viers inox et leurs mitigeurs ;

Consid6rant que le montant du lot 1 apres avenants est de 12 609,38 { HT - 15 131,26 {Ⅲ C;

Consid6rant que le montant initial du lot 2 - Chape/FaTence - attribue a I"entreprise SARL F.P.N. est de

2 372,75 { HT - 2 847,30 (Ⅱ C;

Considssrant I"avenant nol au marche de travaux pour le lot 2 en plus-value d"un montant de 822,84 { HT -

987,41( TTC par rapport au marcm＿ de base pour la pose de faTence dans la salle de bain du logement 4 ;
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Consid6rant que le montant du lot 2 apres avenant est de 3 195,59 i HT - 3 834,71f.Ⅱ C;

Consid6rant que le montant initial du lot 3 - Sanitaire / Electricite / Ventilation - attribue a l'entreprise SARL

SAUVESTRE est de 10 678,92 { HT-12 814,70 (Ⅱ C;

Consid6rant l'avenant nol au marche de travaux pour le lot 3 en plus-value d'un montant de 2 358,50 { HT -

2 830,20 {Ⅱ C par rapport au marche de base pour la pose d'un interphone pour les logements 3 et 4, d'une

1igne directe pour un lave-vaisselle au logement 4 et de 2 seche-serviettes ;

Consids:rant que le montant du lot 3 apres avenant est de 13 037,42 i HT - 15 644,90 {-汀C;

ホ       *

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix Pour :

Voix Contre :

Abstention :

q

APPROUVE l'avenant no2 du lot 1- Menuiserie/Cloison/Isolation attribue aI"entreprise SARL MATHE en plus-

value d"un montant de 658,08 { HT - 789,70 (ロ ℃

APPROUVE I"avenant nol du lot 2 - Chape/Fa'iaence attribue a l'entreprise SARL F.P.N. en plus-value d'un

montant de 822.84 f. HT - 947 41 iⅢ C

APPROUVE I"avenant nol du lot 3 - Sanitaire / Electricity / Ventilation attribue a l'entreprise SARL SAUVESTRE

en plus-value d'un montant de 2 358,50 { HT - 2 830,20 {Ⅱ C

AUTORISE Monsieurle Maa   ゙  ゚  lesdits avenants et tout document visant a intervenir dans ce domaine.ire a signer

N"2024-118 EQUIPEMENTS COMM UNAUX ET TRAVAUX - MARCHE DE TRAVAUX POUR LE

PROJET DE REAMENAGEMENT DU CENTRE-BOURG - PHASE 1: REHABILITATION

D'UNE FRICHE.  FINALISATION  DU  POLE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL -

AVENANTS AUX LOTS 9 ET 15

Vu la deliberation no2023-092 du 10 octobre 2023 attribuant les march's aux entreprises pour le projet de

reamenagementducentre-bourg-phase1 :rehabilitationd'unefriche.Finalisationdup61eadministratifet

commercial des lots 1 a 16 a

Consid6rant la necessite de conclure des avenants aux march's initiaux :

Lot Description Attributaire
Montantinitialet

avenantsvalid6sHT

Avenant
Nciuveaum ontant

dum archeHTN゚
Montant

口T
Motif

9
Menuiseries

interieures
Coudronniere 6911776{ 1 305,00{

Modificationducadredelaporte

dusecretariat
69422,76{

15
ElectricityCFO-

CFA-551
JuliotRobert 67634,69{ 2 268,98{

Fournitureetposed'unbloc

d'evacuation

Fournitureetposed'unrubanleda

variationdecouleur

67903,67 C

→  RECAPITULATIF DES AVENANTS HT :  + 579,98 (



Le Conseil Municipal, apres en avoir delib6re par :

Voix Pour :

Voix Contre :

Abstention :

4 (D. DERLAND ; N. GAUDIN ; M. GUILBAUD ; S. GUINET)
0

APPROUVE les avenants nol du lot 9 no2 du lot 15 tels que decrits ci-dessus.

AUTORISE Monsieur le Maa   ゙  ゚  lesdits avenants ainsi que tout document s'y rapportant.1「e a signe「

No2024-119 FINANCES - BUDGET PRINCIPAL 2025 - AIDE AU DETERMITAGE

Vu la presence de termites sur le territoire de la Commune de Ste Gemme la Plaine

Vu la deliberation no2024-29 du 28 fevrier 2024 instaurant la mise en place d"une aide de 10%sur un

traitement preventif et une aide de 20% sur un traitement curatif sur la base de justificatifs acquittes et de

travaux realises par des entreprises agreees a compter du 1"' mars 2024,

Vu la deliberation no2024-082 du 26 juin 2024 portant sur les pouvoirs d'injonction du maire en matiere de

lutte contre les termites sur l'ensemble du territoire

Vu l'avis favorable de la Commission Finances du 17 octobre 2024 de porter a 20%l'aide sur le traitement

preventif afin d'encourager la lutte contre les termites,

Vu I"arrete noAMl02/2024 prescrivant la recherche et l'eradication des termites,

Consid6rant la volonte de la commune de Ste Gemme la Plaine de contribuer au determitage et d"encourager

les habitants ;a s'en premunir et a 6radiquer les nuisibles,

Consid6rant que le nombre d'habitations concernees s"eleve a 28 au 21 octobre 2024

Consid6rant la volonte de soutenir les mesures de prevention pour lutter activement contre les termites,

*       *

Le Conseil Municipal, apres avoir delibere a :

Voix Pour :    19

Voix Contre :   O

Abstention :   0

DECIDE de mettre en place une aide de 20%sur un traitement preventif et une aide de 20% sur un traitement

curatif sur la base de justificatifs acquittes et de travaux realises par des entreprises agrees.

PREVOIT un credit de 6000 iⅡ C pour les subventions proposees aux proprietaires au budget principal 2025.

No2024-120 FINANCES - TARIFS COMM UNAUX : SALLE MυNICIPALE ET PHOTOCOPIES A

COMPTERDUI  JANVIER2025

Vu le Code General des Collectivites Territoriales et notamment l'article L.2122-29

Vu la deliberation du Conseil Municipal no2024-8 du 24 janvier 2024 relative aux tarifs des photocopies et de

la salle municipale ;



I est propose e「econ uire  ta  2024 comme suit :

Tarifs applicables a compter du 1"' janvier 2025 :

PHOTOCOPIES

Particuliers

Noir&Blanc A4= 0.20f A3= 0.25f

Couleur A4=0.40{ A3 =0.50 C

Associations

Noir&Blanc A4=0.10f A3= 0.15f

Couleu「 A4=0.25{ A3=0.30C

SALLEM UNICⅢPALE

Particuliers Entreprises

Dur6e
Tarif6t6

Gemmois

Tarif6t6non

Gemmois

Tarifhiver

Gemmois(1)

Tarifhivernon

Gemmois(1)

Soir6eabut

lucratif

%journ6e 55{u「OS 110(u「OS 70furos 130furos 220(uros

1jour 110fu「OS 220{uros 140{uros 260{uros 290{uros

2jours

cons6cutifs

180{uros 350(u「OS 210[u「OS 390(uros 360{uros

Forfaitsono+

vid6oprojecteur

30fu「OS 30{uros 30(uros 30{u「OS 30(uros

(1) : Du 1" Novembre au 31 Mars N

Le Conseil Municipal, apres avoir delibere a :

Voix Pour :    19

Voix Contre :   0

Abstention :   0

APPROUVE les tarifs municipaux present's ci-dessus a compter du 1"' janvier 2025.

No 2024- 121  FINANCES - CLOTURE DU BUDGET CAISSE DES ECOLES (14003)

Vu I"instruction budgetaire M57

Consid6rant que l'ensemble des depenses de l'ecole seront allouees au budget principala partir du 1"' janvier

2025,

Consid6rant que le budget caisse des 6coles ne repond plus au besoin de la collectivite,

Consid6rant que I"analytique permet de gerer cette activite dans le budget principal,



Le Conseil Municipal, apres avoir delibere a :

01X  Ou「二

Voix Contre :

Abstention :

APPROUVE cl6ture du budget annexe Caisse des Ecoles au 31 decembre 2024.

DIT que le resultat de cl6ture du budget annexe Caisse des Ecoles sera reverse au budget principal 2025.

AUTORISE Monsieurle Maire a prendre toutes les mesures et signer les documents necessaires a l'execution

de la presente deliberation.

No2024-122 FINANCES - REDEV ANCE PERFORMANCE DES SYSTEMES D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF

POUR L'ANNEE 2025

Vu le Code de I"environnement, et notamment ses articles L213-10-, et articles D213-48-12-8 ;i -13, et D213-

48-35-2・

Vu l'arrete du 5 juillet 2024 relatif aux modalites d'etablissement de la redevance sur la consommation d'eau

potable et des redevances pour la performance des reseaux d'eau potable et pour la performance des

systemes d'assainissement collectif a

Vu I"arrete du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des

reseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systemes d'assainissement collectif pris

en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et d'assainissement prevue a l'article L. 2224-12-

3 du code general des collectivites territoriales a

Vu l'arreM' du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des

eaux usees a

Consid6rant que la redevance prelevement est maintenue mais que les redevances pour pollution d'origine

domestique et modernisations des reseaux de collecte sont remplacees a compter du ler janvier 2025 par

Une redevance << consommation d'eau potable >>, facturee a l'abonne a l'eau potable et recouvree

par la personne qui facture les redevances du service public de distribution d'eau et les sommes

encaissees sont reversees a l'agence de l'eau.

Deux redevances pour performance << des reseaux d'eau potable >> d'une part et des << systemes

d'assainissement collectif >> d'autre part.

Concernantla redevancepour<< performancedessystemesd'assainissementcollectif>>:

区 Elle est facturee par l'agence de l'eau aux collectivites competentes pour traitement des eaux usees

(ma↑tre d"ouvrage des stations d"epuration) qui en sont les redevables ;
図 Le tarif de base est fixt parl"agence de l'eau et est module en fonction de la performance des

<< systemes d'assainissement collectif >> (station d'epuration et I"ensemble du systeme de collecte

des eaux usees raccorde a cette station d"epuration)
図 Le tarif applicable est 6gal au tarif de base multiplie par un coe汗icient de modulation compris entre

O,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint,

pas d'abattement de la redevance).
図 L'assiette de cette redevance est constitute par les volumes << pris en compte pour le calcul de la

redevance d'assainissement mentionnee a l'article 2224-12-2 du CGCT, lorsqu'elle est due par les

usagers du service d'assainissement collectif >>

区 La contrevaleur de cette redevance est repercuMe sur chaque usager du service public de

1'assainissement collectif sous la forme d'un supplement au prix du me廿e cube d'eau assaini et doit

faire I"objet d"une individualisation sur la facture d'assainissement ;
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区 Ces contrevaleurs peuvent @tre determinees au choix de la collectivite organisatrice du traitement

deseauxusees   ra   lication autarifde la redevancefixee   r l'a  encede l'eau   rle coefficient

de modulation de performance global estime (a I"echelle de I"ensemble de la collectivite) ou par le

coefficient de modulation estime par systeme d'assainissement.

Vu la decision du Conseil d"administration de I"Agence de I"eau no 2024-97 en date du 15/10/2024 fixant le

tarif de la redevance pour performance des systemes d'assainissement collectif pour I"annee 2025 a O.28 ( ;

Consid6rant que pour l'annee 2025, la performance n"est pas prise en compte et le taux de modulation est

fixe forfaitairement a 0,3 pour la redevance performance des << systemes d"assainissement collectif >> ;

Consid6rant qu'il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour Performance des

systemes d"assainissement collectif ;

Le Conseil Municipal, apres avoir delibere a :

Voix Pour :    19

Voix Contre :   O

Abstention :   0

DECIDE de fixer a O,084 { /m3 1a contre-valeur correspondant a la << redevance pour performance des

systemes d'assainissement collectif >>

Que cette contrevaleur de1a《《redevance pour performancedes reseaux d'assainissement collectif >> est

facturee et recouvree aupres des usagers du service public de l'assainissement collectif et reversee a la

collectivite competente pour le traitement des eaux usees selon les memes modalites que la << part

collectivite >> de la facture d"assainissement collectif.

No 2024- 123 RH - HABILITATION AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE

TERRITORIALE DE LA VENDEE - CONTRAT D'ASSURANCE STATUTAIRE DE

PERSONNEL

Vu le code general de la Fonction publique,

Vu le code general des Collectivites Territoriales,

Vu le code des assurances,

Vu le Code de la commande publique

Vu l'article 8 alinea 4 g) de l'ordonnance no2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie 16gislative du

code general de la fonction publique

Consid6rant l'opportunite pour la collectivite de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance des

risques statutaires du personnel garantissant les frais laisses a sa charge, en vertu de l'application des textes

regissant le statut de ses agents ;

Consid6rant que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale la Vendee peut souscrire un tel

contrat pour son compte en mutualisant les risques ;
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Consid6rant que notre collectivite adhere au contrat groupe en cours dont l'echeance est fixee au 31

decemb「e 2025 et  ue com  tenu des ava   es d'une consultation  u ' effectuee par le Centre de

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendee, il est propose de participer a la procedure avec

negociation engagee selon l'article R2124-3 du Code de la commande publique.

Consid6rant que le President du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vendee est

habilite a souscrire pour le compte de notre collectiviM des contrats d'assurance aupres d'une entreprise

d'assurance agreee, cette demarche pouvant etre menee par plusieurs collectivites locales interessees.

Consid6rant que ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :

冫 Agents titulaires ou stagiaires a汗i1ies ala CNRACL :

DecさS

Accidents du travail - Maladies imputables au service (CITIS)

Incapacity de travail en cas de materniM, d'adoption et de paternity, de maladie ou d'accident

non professionnel.

冫 Agents titulaires ou stagiaires non a汗i1ies a la CNRACL ou agents non titulaires de droit public :

Accidents du travail - Maladies professionnelles

Incapacite de travail en cas de maternity, d'adoption et de paternity, de maladie ou d'accident

non professionnel.

Consid6rant que pour chacune de ces categories d'agents, les assureurs consultes devront pouvoir proposer

a la collectivite une ou plusieurs formules.

Le Maire propose ainsi a l'assemblee de donner autorisation au Centre de Gestion pourintegrerla collectivite

dans la procedure de consultation en vue de la conclusion d'un contrat groupe d"assurance des risques

statutaires du personnel, 6tant bien precise que la collectivite sera a nouveau consultee, a l'issue de la

procedure de consultation, pour se prononcer sur l'adhesion au contrat groupe, au vu des propositions

chi汗ryes proposees par l'assureur.

11 precise que, si au terme de la consultation menee par le Centre de Gestion de la Fonction Publique

Territoriale de la Vendee les conditions obtenues ne convenaient pas a notre collectivite, la possibiliM

demeure de ne pas signer I"adhesion au contrat.

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix pour :

Voix contre :

Abstention :

q

DONNE habilitation au Centre de Gestion agissant pour le compte de la collectivite, afin de lancer une

procedure de consultation en vue de la passation d'un contrat groupe d'assurance des risques statutaires du

personnel, et autorise le Maire a signer tous documents relatifs a ce projet.
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No2024-124 INTERCOMMUNALITE - APPROBATION DE偵 PRISE DE PARTICIPATION AU SEIN DE

LA SOCIETE PUBLI   E LOCALE SPL << VENDEE DU SUD ATTRAσ IVITE >>

Expose

La society publique locale << Sud Vendee Littoral Tourisme >>, creee le 5 janvier 2016, avait pour principal objet

la promotion et le developpement touristique et assure, notamment, ;a ce titre, les fonctions d"o汗ice de

tourisme, telles que notamment definies par I"article L 133-3 du Code du tourisme.

Au-deta des missions deja assurees par Sud Vendee Littoral Tourisme au titre de la promotion, de

1"information et du developpement touristique, la Communaute de communes Sud Vendee Littoral a decide

d"elargir I"action de la SPL au developpement 6conomique et a la mise en place d'une o汗re d'ingenierie

publique de qualiM dans les domaines du batiment et de la voirie au benefice des communes membres de la

communaute de communes.

Le developpement 6conomique et le tourisme s"inscrivent dans un meme ecosysteme visant ;g favoriser

1"attractivite territoriale pour les entreprises mais aussi pour un large public.

Le tourisme est un vecteur de developpement 6conomique et reciproquement.

Pour repondre a ces objectifs et a l'instar de nombreuses SPL alliant, grace a une mutualisation de moyens,

tourisme, developpement 6conomique et ingenierie publique, les statuts de la SPL ont ete modifies en vue :

d'etendre I"objet social de la SPL au developpement 6conomique, notamment a la promotion

et la commercialisation d"une offre fonciere et immobiliere, l'accompagnement des acteurs 6conomiques de

tourisme en lien avec la straMgie touristique du territoire,la promotion et I"instruction des dispositifs d'aide

j l'immobilier d"entreprises, I"organisation d'evenements favorisant le developpement 6conomique,

1"animation du tissus 6conomique ou encore les actions de communication valorisant les acteurs

6conomiques et la notoriete du territoire

d'integrer 6galement les missions dans la SPL de mise en place une o汗re d"ingenierie

territoriale au benefice des collectivites actionnaires (assistance a maitrise d'ouvrage),

de modifier la denomination sociale de la SPL qui est devenue Vendee du Sud Attractivite,

de fixer le montant nominal des actions a 500 (, au lieu de 1000 i afin de favoriser la prise

participation des communes membres de la Communaute de communes Sud Vendee Littoral a son capital.

Comme le rappelle l'article 2 des statuts, chaque actionnaire (communes et communautes de communes) ne

pourra missionner la SPL que dans le cadre des competences devolues par la loi a chacun d"entre eux.

A titre d'exemple, s'agissant du tourisme, la SPL pourra accompagner les communes au titre des actions lifes

a l'animation touristique relevant de l'echelon communal et non communautaire.

11 en va de meme pour le developpement de la politique locale du commerce.

En entrant au capital de la SPL, dans les conditions precitees, notre collectivite aura acces aux prestations

d'ingenierie publique o汗ertes par la SPL et d"accompagnement tel que par exemple pour la definition et la

mise en oeuvre d'action d'animation touristique dans le cadre d"une relation de quasi-regie, c'est-i-dire sans

qu'il soit besoin d"organiser une procedure de publiciM et de mise en concurrence.

Compte tenu du niveau de participation de chaque commune et du nombre d"administrateurs limite

16galement a 18, a ete institute, en application de l'article L 1524-5 du Code general des collectivites

territoriales, une assemblee speciale ayant pour membres l'ensemble des communes actionnaires.

ピassemblee speciale designeraen son seindesrepresentants communs siegeant au conseil d'administration

dont le nombre maximum est de 5 et sera calcule comme suit :

de 1 a 3 actionnaires membres de l'Assemblee speciale : 1 representant commun,
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de 4 a 6 actionnaires membres de I"Assemblee speciale : 2 representants communs,

- de 7 a 9 actionnaires mem res e Assem ee specia  : 3 representants communs,

de 10 a 12 actionnaires membres de l'Assemblee speciale :4 representants communs,

au-dela de 12 actionnaires membres de l'Assemblee speciale : 5 representants communs.

Le nombre d"administrateurs de la Communaute de communes Sud Vendee Littoral est de 13 administrateurs.

Vu les articles L 1521-1 et suivants et L 1531-1 du Code general des collectiviMs territoriales,

Vu les articles L 251-1 et suivants du Code de commerce

Vu les statuts modifies de la societe publique locale (SPL) Vendee du Sud Attractivite,

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix pour :   19

Voix contre :   O

Absentions :   O

APPROUVE la participation de la Commune au capital social de la societe Vendee du Sud A廿ractivite, et ce ;3

hauteur de 500 (, soit une action d'une valeur nominale de 500 i,

AUTORISE le versement de la totalite de cette somme en une seule fois, laquelle sera prelevee sur le budget

principal,

DESIGNE par deliberation distincte, le representant de la Commune a I"assemblee speciale de la SPL qui

prendra ses fonctions une fois realisee la prise de participation

AUTORISE le Maire a prendre toutes les mesures necessaires a l'execution de la presente deliberation.

No 2024- 125     FINANCES - BUDGET PRINCIPAL (14000) 一DeCISION MODIFICATIVE No 2024/05

Vu les articles L.2311-1, L.2312-1 et suivants du Code General des CollectiviMs Territoriales,

Vu l'instruction budgetaire et comptable M57,

Vu la deliberation no2024-35 en date du 3 avril 2024, approuvant le Budget Primitif 2024 du Budget

Principal,

Consid6rant l'acquisition d"une prise de participation au sein de la societe publique locale << Vendee du Sud

Attractivite >>, une augmentation des credits au chapitre 261 est necessaire pour un montant de 500 {,

Consid6rant I"acquisition des parcelles AB625 et AB630 pour une valeur venale de 110,00 {, une

augmentation des credits au chapitre 41 est necessaire pour un montant de 110,00 (,
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Consid6rant I"acquisition de la parcelle AB638 pour une valeur venale de 70,00 (, une augmentation des

credits au chapitre 41 est necessaire pour un montant de 70,00 (,

Le Conseil Municipal est invite a deliberer sur la proposition de decision modificative budgetaire portant sur

une ouverture de credits pour le budget principal de l'exercice 2024.

Une decision modificative est necessaire pour :

- l'augmentation de cr6dits au chapitre 26 (d6penses d'investissement)

- la diminution de credits au chapitre 21 (d6penses d'investissement)

- l'augmentation de cr6dits au chapitre 41 (rece廿es d'investissement)

- l'augmentation de credits au chapitre 41 (d6penses d'investissement)

Ds:penses Recettes

Diminution Augmentation Diminution Augmentation

Section

d'investiss=ment

26 261

0PNI

500,00{

21 21538

0PNI

500,00{

041 2111

0PNI

180,00{

041 1328

0PNI

180,00{

TOTAL 500,00( 680,00( 180,GOε

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere par :

Voix pour :

Voix contre :

Abstentions :

q

VALIDE la decision modificative no 2024/05 du Budget Principal (14000) comme indique ci-dessus.

AUTORISE Monsieur le Maa   ゝ  ゚  tout document visant a intervenir dans ce domaine.ire a signe「

No2024-126 INTERCOMMUNALITE  - DESIGNATION  DU  REPRESENTANT  A L'ASSEMBLEE

SPECIALE DE LASOCIETE PUBLIQUE LOCALE (SPL) (( VENDEE DU SUD ATTRACTM TE)>



Expos6

Par deliberation de   '  il a 6M decide d"approuver la participation, a hauteur d"une action, de lace 3ou「,

commune au capital de la SPL Vendee du Sud Attractivite.

Suite5cettepa rticipation,11importe de proceder a1adesignationd"unrepresentant pour singer a

1"assemblee speciale des actionnaires ne beneficiant pas d"une representation directe au conseil

d"administration de la SPL.

Se porte candidat Mme Claudie MAUPETIT.

Pour ces designations, l'article L 2121-1 du Code general des collectiviMs territoriales autorise le vote a

main levee dis lors que le conseil se prononce en ce sens a l'unanimite et qu"aucune disposition 16gislative

ou reglementaire ne s'y oppose.

Le conseil municipal accepte a I"unanimite le scrutin public.

Vu les articles L2121-21 et L 2121-33 du Code generale des collectiviMs territoriales,

Vu la deliberation no2024 - 124 du 4 decembre 2024 approuvant la prise de participation au capital de la

SPL Sud Vendee Littoral A廿ractivite

Le Conseil Municipal, apres en avoir delibere :

DECIDE a I"unanimiM, d"adopter le vote a main levee,

DESIGNE par 18 Voix pour, 1 abstention (C. MAUPETIT), Madame Claudie MAUPETIT comme representant
de la commune au sein de I"assemblee speciale de la SPL Vendee du Sud Attractivite

AUTORISE Madame Claudie MAUPETIT a presenter sa candidature a toutes les fonctions et plus

particulierement celles de representant commun des differents membres de l'assemblee speciale.

Questions diverses :

Date des prochains Conseils Municipaux :

- 29/01/2025

-05/03/2025

- 02/04/2025

* Soiree Agents/Elus

Soiree speciaLe No51 1e 1 8/1 2/2024.

Proposition de creation d'une video

★Bulletin AnnueL

Distribution entre NoOL et Le ReveilLon

*Greve des enseignants :

Grave prevue Le 5/1 2/2024
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5 enseignants/6 participeront au mouvement

Mise en  lace d'un service minimum

"Terrain de La Mertarterie :

Debut de l'etude d'amenagement par t'EPF debut 2025

*Rond-Point de Petre :

M. GAUDIN : Pourquoi il n'y pas de passage piSton ?

M. Le Maire : Pas de passage piSton hors agglomeration car non prio「itaire, par contre, une

signaLisation d'un chemin gravilLonne ainsi qu'un feu clignotant seront mis en place

Levee de la seance 21hlO

Pierre CAREIL,

Mai『B

Isabelle THOUZEAU,

Secr6taire de s6ance


